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LE MONSTRUEUX S 
DES ÉTRANGERS EN 



au regard des récents décrets-lois 


Le régime d’oppression pratiqué par les Nations totali¬ 
taires provoque l’exode d’innombrables familles qui fuient 
les persécutions, à la recherche d’un refuge dans les rares 
oasis de liberté. 

Ces infortunés ne sont pas, pour la plupart, des indésira¬ 
bles ; certains ont pu conserver partie de leurs biens et ne 
demandent qu’à les investir dans des entreprises françaises. 
D’autres sont des médecins, des avocats, des savants, des 
techniciens ou des artistes qui, victimes de la plus barbare 
des injustices, viennent à nous, confiants, avec leur science 
et leur idéal qui est le nôtre, avec leur foi, avec leur atta¬ 
chement pour leur deuxième patrie : la France. 

Ils ne demandent pas l’impossible, ils savent les difficul¬ 
tés économiques que nous traversons ; ces difficultés, ils 
ne veulent pas les accroître par leur présence. Ce qu’ils 
veulent, c’est un coin de terre où ils pourront, en travail¬ 
lant honnêtement, attendre des jours meilleurs, où ils pour¬ 
ront vivre, dans un de nos départements ou dans une de 
nos colonies, même lointaine. 

En échange de notre générosité, ils nous apportent, avec 
leurs connaissances scientifiques, leurs coutumes, leurs 
tchniques, leur expérience, leur enthousiasme, le meilleur 
d’eux-mêmes : l’amitié. 

L’Afflux des Étrangers 

Cet afflux des étrangers en quête d’un refuge posait aux 
Pouvoirs publics un rube problème à résoudre et l’élabora¬ 
tion d’un statut de nos hôtes est apparu comme une néces¬ 
sité. Il s’agissait tout simplement de régler le sort de cen¬ 
taines de milliers d’êtres humains. 

A priori, une discrimination s’imposait entre ces réfugiés 
politiques, ces « heimatlos » amis de notre pays, et ces 
étrangers indésirables qui sont venus au cours de ces der¬ 
nières années abuser de notre hospitalité, en allongeant la 
liste des faillites et des banqueroutes, en commettant sur 
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notre territoire, des vols, des escroqueries, des attentats, 
des crimes de droit commun. 

Le Parlement aurait dû être appelé à se prononcer au 
grand jour de la discussion publique, sur la solution à 
apporter au grave problème des étrangers. Le gouvernement 
préféra employer, en cette matière, pourtant délicate, la 
procédure hâtive des décrets-lois. 

C’est ainsi que parut, le 2 mai 1938, un décret-loi, parfai¬ 
tement illégal puisque n’ayant pas un but financier. Ce 
décret-loi, fébrilement élaboré, a émis la prétention de régle¬ 
menter le séjour de tous les étrangers résidant en France 

Qui est le véritable instigateur de cette mesure ? En pré¬ 
sence des drames douloureux qu’elle a provoqués, nul n’ose¬ 
rait en revendiquer la paternité, les ministres eux-mêmes 
ayant été amenés à en reconnaître le caractère pénible et 
les imperfections. 

Aux termes du décret-loi du 2 mai 1938, tout étranger 
qui séjourne en France plus de deux mois doit être titu¬ 
laire d’une carte d’identité d’étranger ou de tourisme. Tout 
étranger doit, pour entrer en France, être muni des docu¬ 
ments exigés par les conventions internationales en vigueur 
et tous textes réglementaires. Tout cela est, bien entendu, 
normal. 

Par ailleurs, l’étranger qui aura pénétré en France irré¬ 
gulièrement, clandestinement ou non muni de ces docu¬ 
ments revêtus des timbres et visas réglementaires, sera pas¬ 
sible d’une amende de 100 à 1.000 francs et d'un emprison¬ 
nement de un mois à un an. 

Solutions rigoureuses a un problème humain 

Le décret-loi fait, à cet égard, une exception pour les 
réfugiés politiques qui, à leur entrée en France, se présen¬ 
tent au premier poste frontière pour revendiquer leur qua¬ 
lité et solliciter une enquête administrative. 

Pratiquement, cette exception n’est que théorique, les 
postes frontières s’empressant de refouler les réfugiés qui 
se présentent à eux. Celui auquel la carte d’identité aura 
été refusée ou retirée et qui, malgré ce refus ou ce retrait, 
sera trouvé séjournant sur le territoire, ou celui dont la 
situation n’aura pas fait l’objet d’une régularisation admi¬ 
nistrative, sera puni d’une amende de 100 à 1.000 francs et 
d’un emprisonnement de un mois à un an. 

L’étranger qui, sans excuse valable, aura omis de solli¬ 
citer dans les délais réglementaires la délivrance d’une carte 
d’identité sera passible de la même peine. 

Le décret-loi du 2 mai 1938 a, d’autre part, prévu des 
peines rigoureuses pour les amis ou les parents qui facili¬ 
tent le séjour irrégulier des étrangers en France, pour les 
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hôteliers qui logent ou hébergent, même à titre charitable, 
ces étrangers. 

Il renforce également, par des mesures d’ailleurs com¬ 
préhensibles, le contrôle des étrangers autorisés à séjour¬ 
ner en France. 

Il prend des mesures extrêmement sévères à l’encontre 
des expulsés. Tout expulsé qui séjournera dans des condi¬ 
tions irrégulières en France sera condamné à un emprison¬ 
nement de six mois à trois ans. 

Cette dernière disposition, lorsqu’elle s’applique à des 
réfugiés politiques ou à des apatrides, est extrêmement 
rigoureuse. 

Dans le décret, elle avait, par bonheur, deux correctifs : 
l’article 10 (aux termes duquel l’étranger qui remplit cer¬ 
taines conditions de moralité ne pourrait être expulsé 
qu’après avoir été entendu personnellement par un délégué 
du Préfet s’il en manifestait le désir) et l’article 11 (aux ter¬ 
mes duquel l’étranger qui se trouve dans l’impossibilité de 
quitter le territoire français pourra être astreint à résider 
clans les lieux fixés par le Ministère de l’Intérieur). 

Ces deux dispositions humanisaient le décret-loi. Hélas ! 
elles sont restées toutes les deux lettre morte. Seule a été 
réellement appliquée dans toute son effroyable rigueur la 
disposition du décret-loi du 2 mai 1938 aux termes de 
laquelle la loi du 26 mars 1891 et l’article 63 du Code pénal 
ne sont pas applicables aux peines prévues par le décret. 

Ainsi, par cet article 13 du décret-loi — article odieux, 
et contraire aux règles élémentaires et traditionnelles du 
droit — les étrangers en infraction au décret-loi ne peuvent 
bénéficier ni de la loi de sursis ni de circonstances atté¬ 
nuantes. Les magistrats qui les jugent sont dans l’obli¬ 
gation de les condamner à des peines au-dessous desquelles 
ils ne peuvent descendre. 

Cet empiètement du pouvoir exécutif sur le pouvoir judi¬ 
ciaire est absolument intolérable, et cette méfiance du 
rédacteur anonyme du décret-loi à l’encontre des magis¬ 
trats français est purement scandaleuse. 

Les Tribunaux sont amenés à juger contre leur cons¬ 
cience dans des cas extrêmement douloureux. Ils sont dans 
la pénible obligation de refuser et le sursis et les circons¬ 
tances atténuantes à des apatrides, aux réfugiés politiques, 
à des vieillards, à des malades, des femmes enceintes, à des 
anciens combattants, à des amis fidèles et éprouvés de la 
France, à des parents de Français, à d’anciens protégés 
français, à ceux qui ont le désir de se conformer aux pres¬ 
criptions préfectorales mais qui ne le peuvent pas, à ceux 
qui n’ont cessé de lutter dans leurs pays respectifs en 
faveur des idées profrançaises. 











Depuis plus d’un an que dure ce régime de répression 
inutile, des milliers de condamnations souverainement 
injustes ont été prononcées par des juges qui étaient cons¬ 
cients des injustices qu’ils commettaient, mais qui étaient 
dans la nécessité d’appliquer la loi. 

Des présidents de Chambre, des substituts se sont émus. 
Ils ont exprimé leur indignation et la peine qu’ils éprou¬ 
vaient d’infliger des sanctions obligatoirement sévères à 
des hommes et à des femmes qui ne méritaient pas un tel 
sort. 

L’unanimité se serait faite autour de dispositions légis¬ 
latives qui eussent prévu des peines rigoureuses pour ceux 
qui abusent de l’hospitalité française, pour les condamnés 
de droit commun, les voleurs, les escrocs, les assassins, les 
faillis. 


Aucune discrimination 

Mais, alors qu’aux étrangers délinquants de droit com¬ 
mun, le sursis et les circonstances atténuantes peuvent être 
accordés, ce pouvoir cVappréciation des juges est refusé aux 
honnêtes gens qui, en dehors de toute intention délictuelle, 
nous demandent asile, sollicitent simplement le droit de 
vivre et de travailler dans la dignité et la probité. 

Il est regrettable que le Ministre de la Justice ainsi que 
le Ministre de l’Intérieur, n’aient pas été mieux informés 
sur les répercussions fâcheuses de ce monstrueux décret-loi. 

Il est regrettable qu’ils n’aient pas été tenus au courant 
de ces drames navrants que cause cette législation effroya¬ 
ble et de ces scènes déchirantes auxquels donnent lieu 
depuis plus d’une année, et ce quotidiennement, à la cadence 
parfois de 60 affaires pour une seule Chambre, les audien¬ 
ces correctionnelles. 

Nous avons assisté à des spectacles que nous n’oublierons 
jamais, à des prononcés de jugement iniques et révoltants, 
condamnant à des peines de prison très fortes sans sursis 
des intellectuels, des avocats, des médecins, amis de la 
France, dont le seul crime est d’avoir lutté, chez eux, pour 
les idées démocratiques. Après avoir sacrifié à cette lutte 
leurs familles, leur situation et leurs biens, ils se sont sou¬ 
venus des nobles traditions de générosité et d’hospitalité de 
la France : ils sont venus à nous de toute leur confiance et 
de tout leur amour. 

C’est la prison que nous leur avons réservée avec, pour 
compagnons, les détenus de droit commun. Après les anti¬ 
chambres de la Préfecture de Police — encombrée et désor¬ 
ganisée — ces réfugiés politiques se sont trouvés en pré¬ 
sence, dans de nombreux cas, de M. l’Inspecteur auquel le 
décret-loi les livrait et qui se laissait dominer par ses ten¬ 
dances personnelles. 











Ils réclamaient notre aide, notre appui. Nous leur avons 
répondu : refus de séjour ! Refus de jséjour... Ces trois mots 
résonnent comme un glas. Refus de séjour, cela signifie que 
l’étranger, réfugié politique ou apatride est dans l’obliga- 
Lion de quitter, souvent sans délai, le territoire et de se 
rendre ailleurs. Et tout d’abord a-t-on songé que ces réfu¬ 
giés ne pouvaient, malgré toute leur bonne volonté, obtem¬ 
pérer à cet ordre. Se rendre ailleurs, cela est facile à dire 
en langage préfectoral, mais dans la pratique c’est une 
impossibilité matérielle. Se rendre ailleurs ? Où cela ? En 
Belgique, en Angleterre, en Amérique ? Tous ces pays refu¬ 
sent systématiquement les visas, à moins que certaines con¬ 
ditions, qui ne sont bien souvent que pécuniaires, ne soient 
remplies. 


La Force Majeure 

On ne traverse pas facilement une frontière, même à 
pied. Pour traverser une frontière, il faut préalablement se 
munir d’un visa et ce visa sollicité est systématiquement 
refusé. L’étranger qui tente de traverser une frontière sans 
visa est immédiatement refoulé. 

Alors ? Veut-on obliger les réfugiés allemands, ex-autri¬ 
chiens et tchécoslovaques à retourner en Allemagne où les 
attendent les camps de concentration, la prison et la mort ? 
Veut-on obliger les antifascistes italiens à retourner en 
Italie où le même sort les attend ? 

Expulsion... refus de séjour... Ces termes policiers avaient 
jadis une signification. Ils n’en ont plus aujourd’hui car 
pour les réfugiés politiques (et ils sont nombreux), ainsi 
que pour les heimatlos, il est impossible — matériellement 
— de se soumettre à de telles décisions, quelle que soit la 
bonne volonté et la bonne foi des intéressés. 

Le problème est donc insoluble et il faut le reconnaître. 

En dehors des ressortissants allemands, italiens, espa¬ 
gnols, une mention spéciale peut être faite aux ressortis¬ 
sants polonais résidant à l’étranger qui ont perdu leur natio¬ 
nalité, soit parce qu’ils n’ont pas accompli leurs obligations 
militaires, soit parce qu’ils n’ont pas donné de leurs nou¬ 
velles au Consulat iDendant plus de cinq ans. 

Une nouvelle loi polonaise qui atteint surtout les Israé¬ 
lites, la loi du 6 octobre 1938, relative aux passeports, sou¬ 
met à une révision tous les passeports polonais dits consu¬ 
laires. Depuis le 29 octobre ^.938, un Polonais n’a plus le 
droit de rentrer en Pologne si son passeport n’est pas muni 
d’un visa spécial apposé par le Consulat auquel il ressortit. 

Le gouvernement polonais a ainsi cherché à empêcher le 
retour dans leur patrie de tous les juifs polonais résidant à 
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l’étranger, surtout en Allemagne, et cela en les privant de 
la nationalité polonaise. 

A Paris, les juifs polonais éprouvent les plus grandes 
difficultés à obtenir l’autorisation de rentrer en Pologne. 
Dans la plupart des cas, c’est une impossibilité, et après 
des mois d’efforts, la réponse reçue (quand on daigne la 
donner) est invariablement négative. 

Ces étrangers ont fait tout ce qui était humainement pos¬ 
sible de faire pour régulariser leur situation, ils n’y sont 
point parvenus. Eh bien ! malgré leur bonne foi évidente, 
les tribunaux ont été contraints, en vertu de l’article 13, d’in¬ 
fliger des condamnations sans sursis et sans circonstances 
atténuantes ! 

L’Art. 13 : La Sévérité - L’Art. II : L’Indulgence 

Il est vrai que pour les apatrides le décret-loi avait prévu 
le fameux article 11 qui reconnaissait certains droits de 
rester en France. 

Or, cet article 11 — très humain — n’a pas été, disions- 
nous, appliqué par la jurisprudence : c’est l’Administra¬ 
tion et non le Tribunal qui doit décider si tel étranger peut 
(ou ne peut pas) invoquer à son profit le bénéfice de l’ar¬ 
ticle 11. 

Cette interprétation que confirme l’extrême rigueur des 
décrets-lois postérieurs à celui du 2 mai 1938, soumet les 
étrangers à l’arbitraire absolu de l’Administration. 

Théoriquement, une telle interprétation peut se com¬ 
prendre, mais pratiquement, lorsqu’on constate la pagaïe 
(le mot n’est pas trop fort) qui règne tant à la Préfecture 
de Police qu’au Ministère de l’Intérieur dont les services sont 
littéralement embouteillés, on comprend qu’en vertu de la 
législation existante, l’étranger soit soumis entièrement à 
l’arbitraire de l’Administration. 

Droit d’asile -= Droit de déguerpir 

Une multitude de réfugiés qui, normalement, doivent 
bénéficier de l’article 11, se voient refuser ce droit, en vio¬ 
lation du décret-loi lui-même et malgré toutes les preuves 
irréfutables qu’ils fournissent à l’appui de leur demande. 

Ils n’ont aucun recours contre une telle décision. Le pou¬ 
voir judiciaire se retranche derrière l’avis de la Préfecture 
ou du Ministère de l’Intérieur et se déclare incompétent. 

En définitive, l’article 11 ne peut être invoqué qu’à la 
condition que l’Administration... en accorde le bénéfice. 

Cette application des textes n’est certainement pas con¬ 
forme à l’esprit du décret-loi du 2 mai 1938 qui n’avait 









I pas prévu que le réfugié politique se trouverait à ce point 

en butte avec la vilénie, la malveillance,, la haine, la xéno- 
J phobie, la désorganisation inouïe des services, en dépit des 

j efforts louables de certains. 

; On espérait que les abus auxquels ont donné lieu l’appli¬ 

cation du décret-loi ne dureraient pas, que les nobles tradi¬ 
tions qui font la grandeur de notre pays ne tarderaient pas 
à reprendre le dessus. Hélas ! le décret-loi a été modifié... 
mais dans le sens de l’aggravation, et non dans le sens de 
l'atténuation. 

Après les décrets-lois de mai sont intervenus les décrets- 
lois de novembre. Le décret du 12 novembre va jusqu’à 
prévoir la i^eine de la rélégation pour tout étranger frappé 
d’un arrêté d’expulsion et qui, clans un intervalle de dix 
ans, non compris les peines subies, aura encouru trois con¬ 
damnations prononcées en application de l’art. 8 de la loi 
I du 3 décembre 1849, soit des art. 9 et 11, § 3, du décret du 

1 2 mai 1938, à la condition toutefois ciue l’ime au moins de 

! ces condamnations soit supérieure à un an d’emprisonne¬ 
ment. Nous sommes en pleine fantaisie, et il faut croire 
cfue l’aimable rédacteur de ce dernier décret n’a pas ouvert 
le dictionnaire au mot « relégation ». 

On réserve — aux frais du contribuable français — les 
rigueurs de la Guyanne ou de la prison... perpétuelle, aux 
étrangers dits indésirables, mais on ne trouve pas un moyen 
praticjue de diriger ces êtres humains dans un centre de 
colonisation. 

> Comme si la prison peut être considérée comme un lieu 

d’asile destiné à résoudre ce problème délicat des étrangers 
en France ! 

* De la comédie a la tragédie 

Lorsque les étrangers sortent de prison, leur situation ne 
s’est pas modifiée, elle n’a fait qu’empirer et les mêmes dif¬ 
ficultés se présentent à eux. 

La fantaisie des décrets-lois ne s’arrête pas là. 

« On » s’est évertué à créer le plus de difficultés' possi¬ 
bles aux étrangers séjournant dans notre pays. Tant pis 
pour le tourisme et la réputation de la France à travers le 
monde ! 

Aux termes du décret du 12 novembre 1938, « les étran¬ 
gers ne peuvent bénéficier des droits dont l’acquisition, 
l’exercice ou la jouissance sont subordonnés par les textes 
législatifs ou réglementaires à des conditions de domicile 
ou de résidence en France que si, au moment de l’acquisi¬ 
tion, de la jouissance ou de l’exercice de ces droits, ils sont 
autorisés par les autorités administratives compétentes à 
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séjourner sur le territoire français, pendant une durée supé¬ 
rieure à un an. Les permis de séjour accordés pour un an 
ou moins d’un an, ne peuvent, même s’ils ont été renouve¬ 
lés, tenir lieu de l’autorisation exigée. Est voué aux gémo¬ 
nies l’infortuné — dont l’accent, le sourire ou la grâce n’a 
pas eu l’heur de plaire à M. l’Inspecteur ou à M. le Com¬ 
missaire, mal disposé ce jour-là — et qui ne peut apporter 
« la preuve de l’autorisation de séjour prévue, soit de la 
carte d’identité réglementaire d’étranger, soit d’un certifi¬ 
cat délivré par la Préfecture du lieu du domicile ou de la 
résidence de l’intéressé, mentionnant la date à laquelle 
celui-ci a été admis à s’établir sur le territoire français et 
la durée de l’autorisation accordée ». 

De plus en plus fort : on empêche les étrangers de se 
marier ! Le mariage de l’étranger ne pourra être célébré en 
France, que si l’étranger remplit les conditions exigées ci- 
dessus par l’article du décret du 12 novembre 1938 ! 

L’officier de l’état civil qui célébrerait le mariage serait 
passible de l’amende prévue à l’art. 192 du Code civil. Et 
l’étranger qui, sans remplir les conditions exigées par l’ar¬ 
ticle — dont il pourrait, après tout, ignorer l’existence — 
aurait contracté mariage en France, sera puni d’une amende 
de 16 à 300 francs et d’un emprisonnement de trois mois 
au moins et de six mois au plus. 

De la comédie, nous passons ainsi au vaudeville ! Mais 
revenons à la tragédie. 

Par ces décrets-lois, la législation a introduit subreptice¬ 
ment le racisme dans nos lois. Peu importe que, par la suite, 
de nouvelles dispositions se soient efforcées de parer aux 
luttes raciales et fratricides. Tous les obstacles possibles et 
imaginables ont été d’ores et déjà posés sur la route suivie 
déjà si péniblement par les réfugiés. Nous nous retrouvons 
en plein moyen-âge, sous un régime de véritable inquisition 
préfectorale. Les mesures de faveur, les grâces, les mises 
en liberté provisoire sont automatiquement refusées aux 
étrangers. 


Brimades inutiles 

Les étrangers auxquels sont interdites la plupart des pro¬ 
fessions avaient, jusqu’à présent, la ressource de s’adonner 
au commerce. Les Chambres de Commerce, à l’esprit mes¬ 
quin et étroit, se sont émues. Au lieu de considérer les 
étrangers comme des consommateurs susceptibles de four¬ 
nir par leurs capitaux et leur travail producteur un apport 
utile, elles ont, ne serait-ce que pour justifier leur semblant 
d’activité, mené campagne contre ces « parasites ». 
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Le décret relatif à la carte d’identité de commerçant du 
12 novembre 1938 est leur œuvre : Il est interdit mainte¬ 
nant à tout étranger d’exercer sur le territoire français, une 
profession commerciale ou industrielle sans justifier de la 
possession d’une carte d’identité spéciale portant la men¬ 
tion « commerçant », délivrée par le Préfet du département 
où l’étranger doit exercer son activité. Toute infraction à 
ces prescriptions est punie d’une amende de 100 à 2.000 
francs et d’un emprisonnement d’un mois à six mois, ou 
d’une de ces deux peines seulement. En cas de récidive, les 
peines sont portées au double. Le tribunal peut en outre 
ordonner la fermeture de l’établissement (où peuvent tra¬ 
vailler des Français). 

Déjà le décret-loi « tendant à assurer la protection du 
commerce français » du 17 juin 1938, avait prévu un ensem¬ 
ble de dispositions curieuses. Par exemple, il est stipulé 
que dans les différentes catégories d’industries et de com¬ 
merce, un pourcentage du nombre des étrangers ayant 
exercé leur activité pourra, s’il y a lieu, être fixé après avis 
des Chambres de Commerce et des Groupements économi¬ 
ques. 


Tracasseries, paperasserie 

L’étranger est ainsi ballotté entre la Préfecture de Police, 
la Chambre de Commerce et le Registre du Commerce. 

Une paperasserie inouïe est résulté de ces prescriptions. 
Elle s’est encore augmentée par le fait que les étrangers qui 
sont déjà inscrits depuis de nombreuses années au Registre 
du Commerce, doivent solliciter à la Préfecture une nouvelle 
autorisation, etc., etc... 

Les services de ces divers organismes ont été à ce point 
encombrés qu’il a fallu dire aux étrangers : « Vous repas¬ 
serez plus tard ». Mais les Chambres de Commerce ont eu 
le dernier mot, et du travail sur la planche. Cela ne leur 
était pas arrivé depuis bien longtemps ! 

Il eût été plus facile, au lieu de créer toute cette pape¬ 
rasserie, de prendre des mesures pour réprimer sévèrement 
les faillites des étrangers et de faire une démarcation entre 
les commerçants étrangers honnêtes et ceux qui viennent 
en France abuser de notre hospitalité. L’erreur de ces dé¬ 
crets-lois est de n’avoir pas su établir cette discrimination. 
Leur inefficacité a été la résultante de cette erreur initiale. 

Les étrangers commerçants ne sont pas les seuls brimés 
par les décrets-lois. Les artisans n’ont pas été oubliés (ils 
ont été pourvus d’un texte incompréhensible), ainsi que 
l’ensemble des salariés. 
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Des sanctions ont été prévues à rencontre des artisans 
alors que la définition exacte de l’artisan est impossible à 
faire. 

Des mesures ont été prises également contre les patrons 
qui emploient un étranger qui n’est pas absolument en 
règle. Un « registre spécial » d’embauche a été créé. Toutes 
ces prescriptions méticuleuses atteignent, bien entendu, 
non seulement les étrangers, mais les Français qui ne dis¬ 
simulent pas leur mécontentement. 

Les touristes eux-mêmes ont fait l’objet de dispositions 
qui ne les incitent pas à venir en France car ils redoutent 
la rigueur excessive d’une législation arbitraire qui n’admet 
pas l’excuse de l’ignorance des règlements et qui n’épargne 
pas les négligents et ceux dont la l3onne foi est évidente. 

Les Tribunaux condamnent a regret 

La fantaisie du décret-loi est telle que des peines extrê¬ 
mement sévères sont prévues pour réprimer des délits qui 
peuvent très bien ne pas avoir un caractère infamant. 

C’est ainsi que, d’après l’article 12 du décret, la fausse 
déclaration d’état civil en vue de dissimuler sa véritable 
identité, ou l’usage de fausses pièces d’identité entraîne, 
pour l’expulsé délinquant, la condamnation au maximum 
des peines prévues dans les différents articles. 

Or, le maximum des peines qui, en Toccurence, devient 
un minimum pour cette catégorie de délit est de trois ans. 

Les Tribunaux sont, là encore, dans l’obligation d’infliger 
ce minimum-maximum de trois ans, sans qu’ils puissent 
apprécier l’ensemble des circonstances susceptibles de mili¬ 
ter en faveur de l’expulsé. 

Trois ans de prison. Cette sanction terrible qui est réser¬ 
vée aux escrocs notoires, à ceux qui ont dilapidé par mil¬ 
lions les disponibilités de l’épargne, est maintenant la sanc¬ 
tion-type des inoffensifs qui, parfois sans comprendre la 
gravité de leur geste, se sont servis, dans certaines condi¬ 
tions, du passeport d’un parent ou d’un ami, pour la seule 
raison qu’ils ne pouvaient, à la suite des événements politi¬ 
ques que l’on connaît, fournir leur propre identité. 

La loi ne fait aucune démarcation entre ceux qui ont pu 
être de bonne foi et ceux qui ont utilisé de fausses pièces 
pour accomplir un acte véritablement délictueux. 

En présence d’une telle sévérité, les Tribunaux eux-mêmes 
sont désarmés : leur seule possibilité est de ne pas recon¬ 
naître le délit et de prononcer la relaxe. 

Dans l’échelle des peines, des sanctions particulièrement 
lourdes sont prévues, à l’encontre de ceux qui, bénéficiaires 
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du fameux article 11, n’auraient pas rejoint dans le délai 
prescrit par le ministre de l’Intérieur, la résidence assignée, 
ou qui ultérieurement auraient quitté cette résidence sans 
autorisation du ministre de l’Intérieur : pour eux, des peines 
de six mois... à trois ans de prison. La teneur actuelle de 
l’article 11 est prévue par le décret-loi du 12 novembre 
1938. Il s’agit d’étrangers refoulés ou expulsés qui justifient 
qu’il n’y a aucun pays qui veuille les recevoir (cette preuve, 
à la condition qu’elle soit admise, est faite quelque fois en 
fournissant les lettres ou certificats des Consulats en France 
des pays frontières, d’où il résulte que l’étranger n’a pas le 
droit d’y rentrer). 

Un étranger peut très bien ignorer l’existence d’un article 
de loi ou, a fortiori, d’un décret-loi. Malheur à lui : con¬ 
damné et quelle que soit sa faute ou sa simple négligence, 
il ne peut obtenir ni le sursis, ni le bénéfice des circons¬ 
tances atténuantes. 

Ces dernières ne peuvent s’appliquer qu’à l’étranger qui 
a omis de mentionner son changement de domicile ou de 
résidence ou à l’étranger délinquant de droit commun. 

SUPPRESSION DES LIBERTES 

La législation d’exception qui vise l’ensemble des étran¬ 
gers séjournant en France a supprimé toutes les libertés. 
La France ne peut plus être considérée comme une nation 
démocratique, tout au moins d’après les dispositions qui ont 
été prises et qui sont destinées aux étrangers. 

Après avoir porté atteinte à l’exercice du droit d’asile, la 
législation a porté atteinte à l’exercice de l’ensemble des 
droits civils et des droits les plus sacrés. 

Tous les domaines où s’était réfugié l’esprit libéral ont 
été progressivement franchis. Un autre esprit que l’esprit 
libéral a inspiré les mesures prises. On recherche toujours 
fanonyme auteur de ces décrets. Ces derniers répondent à 
un plan d’ensemble et méthodique qui consiste à rejeter les 
faiblesses de notre organisation policière et de Sûreté sur 
la « pègre internationale », deux mots qu’il importe de tra¬ 
duire de la façon suivante : réfugiés politiques, apatrides, 
adversaires résolus des régimes totalitaires. 

Il est évidemment plus facile de poursuivre ces infortu¬ 
nés et de s’acharner après ces inofïensifs et de les mettre en 
prison, que de découvrir la trame des attentats qui se per¬ 
pétuent sur notre sol et pour lesquels ils n’ont, bien en¬ 
tendu, aucune responsabilité. Police et Sûreté confondent 
tout simplement : Gestapo avec Victimes de la Gestapo ! 

Les erreurs les plus élémentaires et les plus évidentes sont 
celles que l’on reconnaît le plus difficilement. 
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On nous indique cependant que de nouvelles dispositions 
sont prises, à la suite de rémotion soulevée par les 
drames navrants provoqués par rapplication des décrets- 
lois et grâce à des initiatives humanitaires. Une refonte du 
statut des étrangers est envisagée qui entraînera la codifica¬ 
tion des dispositions prises. 

Cela est fort souhaitable mais ce qu’il faut changer, avant 
tout, c’est l’esprit dans lequel les précédentes mesures ont 
été adoptées. Le problème des étrangers, on ne saurait trop 
le répéter, doit être solutionné, en y apportant un esprit de 
large compréhension et de saine justice. 

Or, le décret-loi du 12 avril 1939 publié dans le Journal 
Officiel du 16 avril ne s’inspire guère de cet esprit de cha¬ 
rité. Alors qu’il impose des obligations militaires aux étran¬ 
gers, il leur enlève pratiquement le droit de s’associer. 

Aucune association étrangère (fût-elle à but essentielle¬ 
ment philanthropique) ne peut exister sans l’autorisation 
du gouvernement, un étranger ne peut appartenir à une 
association s’il ne détient la carte d’identité d’une durée 
normale. Un décret peut à tout moment supprimer l’autori¬ 
sation accordée à une association. 

Pour qu’une association soit considérée comme étrangère, 
il suffit que le quart de ses membres soient étrangers ou 
qu’ils aient des administrateurs étrangers. 

Les associations existantes doivent se conformer au nou¬ 
veau régime et fournir la liste de ses membres et garantir 
que ceux-ci sont en possession de la carte d’identité régu¬ 
lière. Ainsi, pour un étranger, le droit d’appartenir à une 
association est subordonné à l’autorisation de la police et 
les dirigeants des groupements charitables sont considérés, 
en raison des mesures vexatoires qui leur sont imposées, 
comme des auxiliaires de la police. 

Les sanctions prévues tant à l’encontre des dirigeants des 
associations qu’à l’encontre de leurs membres sont absolu¬ 
ment exorbitantes et en disproportion absolue avec la faute 
ou plus exactement la négligence : des peines d’amende 
pouvant aller jusqu’à 3.000 fr. et des peines d’emprisonne¬ 
ment pouvant aller jusqu’à 5 ans. Voilà de quoi encourager 
la charité et la philanthropie ! 

De tels errements ne peuvent s’expliquer que par le fait 
que de plus en plus, la condition d’étranger est considérée 
en soi comme un délit. 

Les étrangers sont devenus des boucs émissaires, que l’on 
tient pour responsables de tous nos maux et de toutes nos 
calamités. 

Ce raisonnement, qui a libre cours dans les pays totali¬ 
taires, est évidemment indigne de la conscience française et 
de ses nobles traditions de générosité et d’hospitalité. 
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Il est^ d’autre part, susceptible d’attirer à la France des 
inimitiés et des reproches de la part des autres démocraties, 
notamment des Etats-Unis. 

L’Atteinte au Droit et a l’Histoire 

Ces décrets-lois n’ont tenu aucun compte des principes de 
notre Droit et de notre Histoire. L’esprit de libéralisme et 
d’humanité « qui est l’un des plus nobles aspects de notre 
génie national » a cédé la place à un tout autre esprit — 
qui n’est pas précisément l’esprit de générosité. 

Au cours de notre Histoire, l’étranger a eu sans doute un 
régime distinct des Français, il ne bénéficiait pas des droits 
politiques, il était assujetti à certaines mesures spéciales de 
sûreté et, en matière civile, il était frappé de certaines inca¬ 
pacités (C. Nap., art. 3, 14 et 16). Mais il n’a jamais été con¬ 
sidéré comme un j^aria. 

La Révolution avait d’ailleurs apporté ses réformes bien¬ 
faisantes, dans ce domaine, en améliorant encore la condi¬ 
tion des étrangers séjournant en France : les lois de 1790 
et de 1791 avaient aboli le droit d’aubaine qui attribuait à 
l’Etat les biens de l’étranger défunt ainsi que celui de 
détraction. 

La législation marchait vers une assimilation de plus en 
plus complète entre le Français et l’étranger, au point de 
vue du droit civil. 

Des indignes et pitoyables héritiers des Jacobins ont non 
seulement contrecarré cette évolution, mais, à la faveur d’un 
décret-loi relatif au redressement financier, ils ont introduit 
ce qu’ils ont appelé « la juste et nécessaire rigueur ». 

Le décret-loi avait précisé que 1’ « étranger de bonne foi » 
ne serait pas inquiété. En réalité, les mesures prises n’ont 
atteint véritablement que les réfugiés politiques. 

La chasse aux étrangers « clandestins » n’a été en aucune 
façon fructueuse : les prisons ont accueilli les inoffensifs 
et les persécutés, et non pas les délinquants de droit com¬ 
mun qui, eux, savent se cacher. 

Par ailleurs, l’application des mesures prises a été peu 
conforme aux promesses formelles qui avaient été faites, 
dans l’exposé même des motifs du décret. Le « non délit 
impossible » n’a pas disparu, bien au contraire : l’étranger 
frappé par un arrêté d’expulsion qui se trouve hors d’état 
d’obtenir le visa étranger lui permettant de quitter notre 
pays reste dans une situation inextricable dans le cas où 
le Ministère, en violation du décret-loi refuse pour des seules 
raisons administratives, de lui assigner une résidence. 

Quant à « l’innovation considérable par sa portée mo¬ 
rale » du décret-loi qui consistait en ce que l’étranger ne 
pouvait pas être refoulé sans qu’il puisse faire entendre ses 












— 14 — 


explications, à un délégué, spécialement choisi du préfet, 
nous savons qu’elle n’a reçu aucune application pratique. 

Ainsi, l’étranger, privé de cette disposition libérale, ne 
possède aucune garantie de justice, celle qui lui avait été 
légitimement accordée dans des limites définies, ne pouvant 
pas être pratiquement invoquée. 

En résumé, le décret-loi du 2 mai 1938, dépouillé de son 
caractère généreux, n’a été appliqué que dans ses disposi¬ 
tions rigoureuses. 

Depuis plus d’une année, on a pu se rendre compte que 
les mesures prises, si elles ont été fort coûteuses au contri¬ 
buable français, n’ont apporté que des souffrances inutiles. 

Ceux qui sont véritablement indésirables n’hésitent pas à 
s’abriter derrière de faux états civils et ne se laissent pas 
intimider par les dispositions en vigueur. Par contre, les 
réfugiés politiques, les heimatlos les échappés des pays tota¬ 
litaires sont, par le décret-loi, condamnés à vivre en reclus 
volontaires ou involontaires, jusqu’à ce que le bon sens 
reprenne ses droits et que les pouvoirs publics, gagnés enfin 
par le sentiment de charité qui n’aurait jamais dû les aban¬ 
donner, décident de faire cesser, par des mesures appro¬ 
priées, les pénibles abus provoqués par l’application de 
textes excessivement rigoureux. 

Il y a, à Paris, des dizaines de milliers d’étrangers qui 
n’ont pas la possibilité d’être en règle, que l’o^:' ^mpêche de 
travailler régulièrement et qui vivent dans des transes con¬ 
tinuelles... conservant, malgré tout, l’espoir qu’un jour où 
l’autre un pays lointain voudra bien les recueillir, ou que la 
France reprendra ses traditions d’hospitalité qui ont honoré 
son passé glorieux. 

En réalité, la question des étrangers réfugiés des pays 
totalitaires, ne pourra être véritablement résolue que grâce 
à un accord international. Dans l’attente de la réalisation 
de cet accord, de nouvelles mesures plus compréhensives 
de la situation doivent être prises, qui permettront, répé- 
tons-le, de répartir les étrangers honnêtes non dans des pri¬ 
sons mais dans des centres départementaux ou coloniaux 
de travail et de production. 

Un Espoir 

Les étrangers ont accueilli avec ferveur le décret-loi du 
12 avril 1939 qui leur impose des obligations militaires. Ils 
sont sensibles à l’honneur qu’on leur fait de servir dans 
l’armée et ils ont émis l’espoir que d’autres décrets suivront, 
qui fixeront définitivement leurs droits. Ils ne demandent 
qu’à s’astreindre aux obligations imposées. 

Tout étranger âgé de dix-huit à quarante ans, peut être 
admis à contracter, dès le temps de paix, un engagement 
dans un corps de Parmée française. Les étrangers sans 
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nationalité et les autres étrangers bénéficiaires du droit 
d’asile sont soumis à toutes les obligations imposées aux 
Français par la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de 
la nation en temps de guerre. Ils peuvent faire l’objet de 
réquisitions individuelles ou collectives, générales ou locales, 
fondées sur la nationalité, sur l’âge ou la profession. Les 
étrangers sans nationalité et les autres étrangers bénéficiai- 
des du droit d’asile, du sexe masculin, sont assujettis, de 
vingt à quarante-huit ans, dans les conditions fixées par les 
lois de recrutement, à fournir dès le temps de paix, aux 
autorités militaires françaises, pour une durée égale à la 
durée du service imposé aux Français, des prestations mili¬ 
taires. 

Ces mesures, lorsqu’elles ont été connues des étrangers, 
ont déchaîné un enthousiasme indescriptible, ce qui témoi¬ 
gne indiscutablement de l’attachement profond et de la fidé¬ 
lité, à toutes épreuves, des réfugiés séjournant en France. 
Ils ne demandent qu’une chose : servir. 

Etre des soldats, être des jiroducteurs, au service de la 
France et de son Économie, tel est l’unique désir de ceux 
qui ont perdu leur patrie et qui ne sont pas des « indési¬ 
rables » mais des travailleurs honnêtes et consciencieux. 


Conclusion 

L’application de l’ensemble de ces décrets-lois s’est révé¬ 
lée tout à fait inhumaine, coûteuse et désastreuse. Elle ne 
réussit qu’à remplir nos prisons d’inoffensifs étrangers, la 
plupart amis de notre pays, qui ne méritent pas un tel sort 
et qui ne parviennent pas à comprendre la situation inex¬ 
tricable qui leur est faite et surtout leur assimilation avec 
les délinquants de droit commun. Police et Sûreté sont 
préoccupées à pourchasser les persécutés sans défense et 
négligent la surveillance des criminels qui, eux, munis de 
papiers réguliers et de visas « diplomatiques » perpétuent 
en France des attentats restés impunis. 

Des millions ont été dépensés par l’Administration Péni¬ 
tentiaire pour nourrir les étrangers dans les prisons. N’au¬ 
rait-il pas été plus profitable que de telles sommes soient 
investies à diriger les étrangers honnêtes et laborieux dans 
nos départements ou dans nos colonies ? 

Du point de vue économique, il y aurait un réel intérêt à 
faciliter le séjour des apatrides dans nos centres de produc¬ 
tion d’outre-mer. L’apport qu’ils feraient de leurs capitaux 
et de leurs énergies, loin d’être négligeable, doit être consi¬ 
déré comme devant permettre un essor de ces régions loin¬ 
taines. 
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On ne résoud pas le problème des étrangers en les met¬ 
tant en prison et en empêchant les tribunaux de leur accor¬ 
der rindulgence. On ne le résoud pas non plus en renfor¬ 
çant les mesures de contrôle des frontières, ce qui n’aboutit 
qu’à livrer de malheureux persécutés à leurs bourreaux. 
On le résoud par des mesures humanitaires, et en même 
temps par des mesures économiques. A cet égard, des essais 
sont tentés, qui méritent d’être encouragés et surtout ampli¬ 
fiés. 

Un statut des réfugiés politiques et des apatrides (que 
souhaitent ardemment les œuvres charitables privées qui 
s’efforcent avec tant de dévouement de soulager les infor¬ 
tunes actuelles) doit être élaboré. Corollaire des mesures 
adoptées qui imposent aux heimatlos des obligations mili¬ 
taires, il sera destiné à éviter à des milliers d’êtres humains 
une destinée incertaine de parias ou de reclus, il fixera leurs 
droits après la détermination de leurs devoirs. 

On nous dit que le sort de ceux qui souffrent n’intéresse 
ni les parlementaires ni les services de l’Administration. 
Nous nous refusons à le croire. Nous voulons encore espé¬ 
rer et supposer que c’est à la suite d’un simple malentendu 
que les grands principes traditionnels non seulement de 
l’hospitalité mais de nos règles élémentaires de droit ont 
été méconnues. 

Il vient d’être prouvé que de simples décrets-lois insuffi¬ 
samment étudiés et pris au hasard des circonstances peu¬ 
vent impunément porter atteinte aux règles juridiques les 
plus anciennes et les plus immuables. 

Ces décrets-lois n’ont tenu aucun compte de ces principes 
qui exigent l’intention délictuelle et la mauvaise foi comme 
éléments constitutifs d’un délit puni d’une peine corporelle. 

Ils ont eu l’audace de refuser aux magistrats français le 
pouvoir de juger selon leur conscience, en leur enlevant la 
possibilité d’accorder les circonstances atténuantes, ce qui 
est contraire aux principes fondamentaux du Code Pénal. 

De semblables dispositions d’exception ont donc incon¬ 
testablement dépassé leur but. Elles sont purement intolé¬ 
rables. 

R. Cahen-Molina, 

Avocat à la Cour de Paris. 
















